
CHAPITRE 90

Loi concernant la succession de feu Mar-
guerite Claire Stephens

[Sanctionnée le 23 mars 1944]

ATTENDU que William J. Hyde,
comptable agréé, domicilié en la

cité de Westmount, Kenneth Seymour
Barnes, financier, et Malcolm Campbell
Oswald, courtier, ces derniers domiciliés
dans la cité de Montréal, tous trois agis-
sant en leur qualité d'exécuteurs testa-
mentaires et fiduciaires de la succession
de feu Marguerite Claire Stephens, épouse
de Luigi Falchi, avec le consentement
exprès de la Société Canadienne pour
empêcher les cruautés envers les animaux,
corporation légalement constituée, (1869,
32 Victoria, chapitre 81), ayant sa prin-
cipale place d'affaires dans les cité et dis-
trict de Montréal, ont par leur pétition
représenté:

Que par son testament olographe et
un codicille faits à Montréal, les 16
mars 1929 et 26 juillet 1929, respective-
ment, et dûment vérifiés par jugement de
la Cour supérieure, le 27 mars 1930,
dame Marguerite Claire Stephens a nom-
mé son frère, George Washington Stephens,
comme son seul exécuteur avec pouvoirs
d'agir au-delà de l'an et jour;

Que la testatrice a nommé pour agir
comme exécuteurs testamentaires et fidu-
ciaires après le décès de George Washing-
ton Stephens, Montreal Trust Company,
William J. Hyde et Norman Gregor
Guthrie, C.R., avec tous les pouvoirs
donnés à son frère, et, pour assurer la
continuité d'exécution de ses dispositions
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testamentaires, a prescrit que les exécu-
teurs testamentaires et fiduciaires en
office, et à leur défaut, un juge de la
Cour supérieure, devraient voir à remplir
toute vacance subséquente;

Que l'exécuteur testamentaire, George
Washington Stephens, est décédé le 6
février 1942 et que des personnes dési-
gnées par la testatrice pour lui succéder,
seul William J. Hyde a accepté la charge,
Norman Gregor Guthrie ayant prédécédé
George Washington Stephens, et Montreal
Trust Company ayant renoncé à la char-
ge, par acte de renonciation passé à
Montréal, le 23 juin 1942, devant Me
Hyman Ernest Herschorn, sous le numéro
11723 de ses minutes;

Que les deux autres exécuteurs testa-
mentaires et fiduciaires actuellement en
office, ont été nommés comme suit:—
Kenneth Seymour Barnes, par jugement
rendu à Montréal, le 28 juillet 1942, par
l'honorable juge Édouard Fâbre Survey-
er, juge de la Cour supérieure, et Mal-
colm Campbell Oswald, par acte notarié
fait et passé à Montréal, le 28 septembre
1942, devant Me Hyman Ernest Hers-
chorn, sous le numéro 11785 de ses minu-
tes, à la demande de William J. Hyde et
Kenneth Seymour Barnes susdits;

Qu'aux termes du testament susdit, la
testatrice laissa l'usufruit de tous ses biens
mobiliers et immobiliers autres que ceux
faisant l'objet de legs particuliers, à son
frère, George Washington Stephens, avec
pleins pouvoirs d'administrer, d'emprun-
ter pour le paiement des droits successoraux
sur les legs particuliers, de vendre et de
faire des placements nonobstant les res-
trictions prescrites par la loi, mais a
stipulé une prohibition d'aliéner une pro-
priété immobilière située dans les comtés
de St-Maurice et Maskinongé, dans la
province de Québec, et décrite au testa-
ment, sous le nom de propriété du Lac
à l'Eau Claire;

Qu'en ce qui concerne cette propriété
du Lac à l'Eau Claire, la testatrice a expri-
mé le désir qu'elle fût conservée à perpé-
tuité comme refuge pour gibier, et que
les revenus de sa succession soient d'abord
employés pour l'entretien et l'améliora-
tion de ce refuge et de ses bâtiments, le
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salaire du gardien, etc., le tout sous la
direction dudit William J. Hyde moyen-
nant une rémunération annuelle de deux
mille dollars;

Que la testatrice a ordonné aux exé-
cuteurs testamentaires et fiduciaires suc-
cédant à son frère, George Washington
Stephens, de payer dans les douze mois qui
suivraient le décès de ce dernier, une
somme de cent mille dollars à ladite
Société Canadienne pour empêcher les
cruautés envers les animaux;

Qu'advenant l'impossibilité pour les
exécuteurs testamentaires et fiduciaires,
d'exécuter les conditions du testament, la
testatrice léguait tous les biens de sa suc-
cession à ladite Société canadienne pour
empêcher les cruautés envers les animaux;

Que les biens de la succession consis-
taient principalement en un lot de 5,251
actions ordinaires de The Stephens Estate
Realties Limited, ayant au moment du
décès de la testatrice, une valeur aux
livres de trois cent neuf mille huit cent
neuf dollars, et Que comme le testa-
ment ne donnait aucun pouvoir aux exé-
cuteurs d'emprunter pour les fins ci-après
mentionnées, lesdites actions durent être
vendues en mai 1939, pendant que George
Washington Stephens remplissait la char-
ge d'exécuteur testamentaire et était
usufruitier à titre universel, aux fins de
régler la réclamation de l'époux de la
testatrice, Luigi Falchi, contre sa succes-
sion;

Que l'actif successoral actuel se compose
de ladite propriété immobilière du Lac
à l'Eau Claire et de certains autres immeu-
bles de valeur minime;

Que le passif actuel de la succession se
compose de certain legs particuliers enco-
re dus, s'élevant à la somme de cent cinq
mille, cinq cent vingt-huit dollars, et de
réclamations s'élevant à la somme de
cinquante-sept mille huit cent six dollars
et quatre-vingt trois cents;

Qu'en 1930, le total des revenus de la
succession s'élevait à la somme de douze
mille huit cent cinquante-six dollars et
vingt-neuf cents, mais au moment de la
vente des 5,251 actions communes de
The Stephens Estate Realties Limited,
ces revenus avaient été réduits à quatre
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mille sept cent seize dollars et soixante
et quinze cents, et, actuellement, ils ne sont
plus que de mille huit cent vingt-trois
dollars et cinquante cents;

Que les dépenses actuelles, sans tenir
compte de la rémunération annuelle de
deux mille dollars stipulée en faveur de
William J. Hyde, excèdent maintenant les
revenus et que le déficit de revenu pour
l'année 1942 est de neuf cent vingt-quatre
dollars et quatre-vingt quatre cents;

Qu'il est évident que les revenus de la
succession ne permettent plus l'exécution
du désir exprimé par la testatrice d'amé-
nager et entretenir la propriété du Lac
à l'Eau Claire comme refuge pour gibier,
et que de plus, en fait, ils représentent
moins que le montant fixé comme rému-
nération annuelle du gérant de cette
propriété;

Que le legs particulier de cent mille
dollars à la Société canadienne pour em-
pêcher les cruautés envers les animaux
aussi bien que le legs particulier de cinq
mille dollars à R. J. Innes, maintenant
échus et exigibles, n'ont pas été et ne
peuvent être payés;

Que la succession est exposée à une liqui-
dation forcée à la demande des créanciers
et légataires particuliers, et que telle
liquidation non seulement annulerait le
droit de rachat du principal actif original
de la succession, soit les 5,251 actions ordi-
naires de The Stephens Estate Realties
Limited en mai 1944, mais empêcherait
aussi le paiement des dettes ordinaires
et des legs et l'exécution du désir de la
testatrice d'aménager et entretenir la
propriété du Lac à l'Eau Claire, et que de
plus, elle serait ruineuse pour la succession
et rendrait définitivement impossible le
paiement du legs résiduaire universel à
ladite Société canadienne pour empêcher
les cruautés envers les animaux;

Qu'à moins de mesures spéciales prises
immédiatement, il ne pourra être donné
suite à aucun des désirs ni à aucune des
volontés de la testatrice;

Que, dans les circonstances, l'unique
manière possible d'exécuter la volonté
de la testatrice, consiste à vendre la pro-
priété du Lac à l'Eau Claire, mais que
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telle vente ne peut être effectuée sans
l'autorisation de la Législature;

Qu'advenant telle vente et l'acceptation
par ladite Société canadienne pour em-
pêcher les cruautés envers les animaux
du legs universel résiduaire, le rachat de
ce qui constituait originairement l'actif
principal de la succession, soit les 5,251
actions ordinaires de The Stephens Estate
Realties Limited, pourra se faire, et
qu'il serait alors disposé en même temps
du legs particulier de cent mille dollars, et
que la disposition subsidiaire léguant le ré-
sidu de la succession à ladite Société cana-
dienne pour empêcher les cruautés envers
les animaux pourrait être mise à effet;

Que d'un autre côté, advenant telle
vente et le refus par la Société canadienne
pour empêcher les cruautés envers les
animaux, du legs universel résiduaire, la
possibilité de payer les dettes aussi bien
que les legs particuliers, serait grande-
ment améliorée et facilitée;

Que les meilleurs intérêts de ladite
Société pour empêcher les cruautés en-
vers les animaux, qui n'est pas une corpo-
ration commerciale, mais une société de
bienfaisance, exigent qu'elle conserve
comme administrateurs et fiduciaires de
ce legs universel résiduaire, ceux présen-
tement en office ou qui pourraient être
ultérieurement nommés conformément
aux dispositions testamentaires de feu
Marguerite Claire Stephens, avec pleins
pouvoirs d'administration et d'aliénation
et le droit de recevoir une rémunération
annuelle juste et équitable; et

Attendu qu'il convient et qu'il est
conforme aux désirs et aux intentions
véritables de la testatrice de faire droit
à ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1. Les exécuteurs testamentaires et
fiduciaires ou successeurs dûment nom-
més en la manière prescrite par le testa-
ment de dame Marguerite Claire Stephens
fait en la cité de Montréal, le 16 mars
1929, avec codicille fait au même endroit, le
26 juillet 1929, et dûment vérifiés dans le
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district de Montréal, le 27 mars 1930 par la
Cour supérieure de la province de Québec,
sous le numéro 114 de ses dossiers, nonob-
stant toute disposition à ce contraire dans
toute loi ou dans ledit testament, sont, par
les présentes, autorisés à vendre la propriété
décrite sous le nom de Propriété du Lac
à l'Eau Claire située dans les comtés de
Saint-Maurice et de Maskinongé, dans la
province de Québec.

2 . Advenant la vente et l'acceptation
par la Société canadienne pour empêcher
les cruautés envers les animaux, de
Montréal, du legs universel résiduaire,
lesdits exécuteurs testamentaires et fidu-
ciaires ou leurs successeurs dûment nom-
més en la manière prescrite par ledit testa-
ment, continueront tant et aussi long-
temps qu'il y aura quelques biens à admi-
nistrer, à agir pour le compte de ladite
Société canadienne pour empêcher les
cruautés envers les animaux, comme admi-
nistrateurs et fiduciaires de tels biens,
avec pouvoir de faire tous actes d'admi-
nistration et d'aliénation s'y rapportant,
et notamment et sans restriction de ven-
dre, acheter, détenir des biens meubles
ou immeubles et d'emprunter sur hypo-
thèque ou autrement, et de faire des
placements de deniers sans être soumis
aux restrictions imposées par la loi, et
pour chacune de ces fins, de faire, exé-
cuter et signer tous actes nécessaires et
avec tous autres pouvoirs qui pourront leur
être subséquemment donnés par la Société
canadienne pour empêcher les cruautés
envers les animaux, de Montréal, le tout,
moyennant une rémunération annuelle
juste et équitable.

3 . Tous les honoraires, frais et débour-
sés encourus pour l'adoption de la pré-
sente loi seront supportés par la succession
de dame Marguerite Claire Stephens.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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